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La plupart des scènes et des dialogues qui figurent
dans ce livre ont été reconstitués
à partir des témoignages des personnes
que les auteurs ont rencontrées.


SOIR D’HIVER À CHARLEVILLE
Charleville-Mézières, 4 février 2019
Il neige sur les Ardennes. Il est 17 heures. Nous attendons sous les flocons devant la salle municipale Arc-en-Ciel située sur les hauteurs de la ville, aux portes d’un quartier populaire. De l’autre côté de la rue, les habitants font leurs courses dans un magasin de hard discount. La porte est close. Le gardien doit apporter les clés. Nous sommes venus assister à une soirée du Grand Débat national, cette initiative participative lancée par Emmanuel Macron en réponse au mouvement des Gilets jaunes. On nous ouvre enfin la porte de la salle municipale. Arrivés bien en avance et désœuvrés, nous aidons à disposer les tables et les chaises en plastique. Des citoyens, des représentants du monde associatif et des élus sont attendus pour participer à cette réunion que le maire de Charleville-Mézières, Boris Ravignon, va animer.
Quelques heures plus tôt, nous avons rencontré le premier magistrat de la ville, préfecture des Ardennes, pour un premier échange. Nous pensions avoir décroché un tête-à-tête mais une grande surprise nous attendait : en pénétrant dans son bureau, nous avons découvert qu’il avait convié le maire de Sedan, Didier Herbillon. Ils avaient tenu à nous recevoir ensemble et nous ont raconté leur territoire, son histoire, le tempérament ardennais, leur combat contre le décrochage. Ils ont exprimé aussi leur ras-le-bol de lire ou d’entendre des discours souvent trop pessimistes et misérabilistes sur leur département. Nous sommes tombés sous le charme.
Que faisons-nous dans la capitale ardennaise ? Quelques semaines plus tôt nous nous sommes lancés dans un projet ambitieux, voire un peu fou par son ampleur : effectuer, en allant sur le terrain, une radioscopie de la France périphérique. Cette idée était née au milieu des années deux mille, lors de nos recherches communes autour du lancement d’un grand quotidien populaire. À l’époque, nous avions déjà constaté le sentiment d’abandon des populations dans ces territoires et la déconnexion des élites parisiennes face à cette réalité. D’où l’idée, grâce à un travail de fond, de leur donner la parole, de les écouter. Comment vivent-ils ? Qu’espèrent-ils ? Que peut-on faire pour améliorer leur sort ? Que font leurs élus pour résoudre leurs problèmes ? Le déclin est-il inéluctable ?
Passant à l’acte, nous nous sommes d’abord rendus dans l’Orne, un département rural en souffrance sur le plan économique, puis dans le nord de l’agglomération toulousaine, où les classes moyennes sont repoussées en raison de la flambée des prix de l’immobilier, et enfin dans les Ardennes, l’une de ces nombreuses terres à l’arrêt malgré un passé industriel glorieux. Lors de nos premières pérégrinations, nous avons souvent croisé des escouades de Gilets jaunes en position sur des ronds-points.
22 heures. La soirée du Grand Débat s’achève dans la salle municipale de Charleville-Mézières. Les échanges ont été riches, nous avons beaucoup appris et nous avons été touchés par certains récits. Suffisamment pour que nous décidions, quelques jours plus tard, de concentrer notre travail sur les Ardennes.
Depuis les années quatre-vingt, cette encoche située au nord-est de la France, à la frontière de la Belgique et près du Luxembourg, connaît un déclin ininterrompu. Ses grandes heures de champion de l’industrie métallurgique et textile se sont effacées au fil du temps pour laisser place à la litanie médiatisée des drames économiques. Electrolux, Arthur Martin, Deville, Porcher etc., ces marques du patrimoine industriel français ont quitté la région quand elles n’ont pas purement et simplement disparu. Le corollaire, c’est le déclin démographique. Les jeunes s’en vont ailleurs pour étudier et travailler, la population décroît, des classes sont fermées dans les écoles, les commerces s’essoufflent. Les Ardennes sont devenues l’un des deux départements les plus pauvres de France. Funeste destin pour ce territoire déjà traumatisé par les trois occupations allemandes de 1870, 1914 et 1939.
L’histoire doit-elle s’arrêter là ? Les Ardennais ne baissent pas les bras. Économie, éducation, urbanisme, commerce, culture, sport… dans tous les domaines, ils ont choisi de résister au déclin, avec plus ou moins de succès.
Ce livre aurait pu être un énième essai d’analyse politique, économique et sociale. Il est tout le contraire. C’est une chronique qui ne se prétend pas exhaustive. Nous y reconstituons, scène par scène, un quart de siècle d’initiatives et de combats. Les héros de notre récit sont des chefs d’entreprise qui ne veulent pas disparaître, des hommes politiques qui préfèrent s’unir pour ne pas être faibles, des rockeurs aux ambitions folles. Les personnes et les faits dont nous parlons existent ou ont existé. Nous les avons rencontrés, ils nous ont livré leur histoire, leurs histoires. Nous en avons fait un canevas entrelaçant ces parcours qui sont autant de batailles menées contre la fatalité.



PREMIÈRE PARTIE
SURVIVRE À TOUT PRIX
1
SOIXANTE PATRONS EN COLÈRE
À mi-chemin entre Charleville-Mézières et Rethel, 19 juin 1995
« Y en a marre ! » Le slogan choc s’étale sur toute la largeur d’une page de publicité du quotidien L’Ardennais. Au premier coup d’œil, cette annonce sans illustration n’est pas, au-delà de son titre, très sexy. Mais elle fait l’effet d’une bombe auprès de certains des plus fidèles lecteurs du journal local : les élus du département et les représentants de l’État dans la Région. Ils sont clairement ciblés par ce texte au ton plutôt agressif qui réclame l’accélération d’un chantier autoroutier en souffrance. Impossible de prendre cela à la légère, car les auteurs de cette opération surprise sont les principaux chefs d’entreprise locaux. Des patrons en colère qui se battent pour le désenclavement des Ardennes sans lequel ils estiment leur activité gravement pénalisée. Pour livrer des produits à temps, comme le réclame l’économie moderne, il faut que les camions circulent facilement vers les magasins ou les usines des clients.
Au milieu des années 1990, on accède difficilement à ce territoire. Et quand l’hiver est rude cela se complique encore. Un très lourd handicap, au moment où le marché intérieur européen prend son envol. Les Ardennes sont devenues un cul-de-sac délaissé de tous.
Nous voulons la RN 51 à quatre voies avant l’an 2000… Maintenant ça suffit. Depuis vingt ans, nous allons de promesse en promesse, mais aussi d’imprécision en imprécision. Aujourd’hui nous voulons des certitudes et des actes.
Les signataires assurent qu’ils n’en resteront pas là. Ils se disent prêts à aller plus loin que la parution de ce manifeste. Ils ont même évoqué l’organisation de barrages de pneus en feu devant la préfecture du département.
Nous n’avons plus l’intention de nous contenter de bonnes paroles. Nous interpellons solennellement tous les responsables afin qu’ils prennent leurs responsabilités et tiennent leurs engagements envers le département des Ardennes. Faute d’être entendus suffisamment vite, nous nous réservons la possibilité d’employer d’autres moyens d’action pour qu’enfin la solidarité nationale et régionale se manifeste à l’égard des Ardennes.
De fait, cela fait des années que l’on parle de ce dossier décisif mais qu’il n’avance pas. On mène les Ardennais en bateau depuis plus de vingt ans, argumentent les signataires de la publicité. Comme souvent, le problème c’est l’argent.
Peut-être aussi le désintérêt des élites parisiennes pour ce territoire frontalier qui ne peut pas compter, contrairement à d’autres, sur l’influence d’un élu au rayonnement national. Les députés, les sénateurs, le département, la Région, le préfet, l’État, tous disent appuyer ce dossier mais se renvoient la balle au moment de lancer le chantier. Il manque 500 millions de francs (environ 80 millions d’euros). C’est peu et beaucoup à la fois. Tout le monde se rejette la responsabilité, les années passent, les entrepreneurs sont à bout de nerfs.
Alors, au début de l’année 1994, un petit groupe de dirigeants a décidé de secouer le cocotier. Ces chefs d’entreprise ne se résignent pas au déclin des Ardennes, encore moins à l’impuissance qui l’aggrave. Pour faire bouger les choses, ils ne font plus trop confiance aux structures habituelles (fédérations professionnelles, chambres de commerce, etc.). Ils décident donc de s’unir dans une nouvelle organisation, appelée Club Ardennes Développement. Très rapidement, ils sont une soixantaine, représentant toutes les tailles d’entreprise et tous les secteurs d’activité. Impossible de les ignorer : ensemble, ils pèsent 50 % des emplois privés des Ardennes. Ils se dotent immédiatement d’outils de communication. Ils font notamment passer leurs idées dans un petit hebdomadaire de douze pages baptisé 7 en Ardennes. Les membres du club se réunissent une fois par mois, en fin de journée, dans les locaux des uns ou des autres. Les sujets irritants sont nombreux, mais celui de la liaison autoroutière avec le reste du pays les obsède. Sur ce point, ils ont le sentiment qu’on les balade depuis des années.
La nomination d’un nouveau président du Club Ardennes Développement au début de l’année 1995 change la donne. Âgé de 45 ans, Géraud Spire est un Ardennais pure souche né à Charleville. En 1975 il a pris les commandes de Gedinor, une entreprise familiale spécialisée dans les fournitures au bâtiment qui est la branche ardennaise de l’enseigne nationale Gedimat. Diplômé de Sciences Po Strasbourg et de l’Essec, il a d’abord songé à faire une carrière de haut gradé dans l’armée dans la foulée de son service militaire. Son physique élancé et son apparence d’officier l’ont sans doute aidé à grimper les échelons de nombreuses associations patronales. Cet officier de réserve, qui est aussi suppléant d’un député RPR, a le profil idéal pour mener ses troupes à la bataille.
En avril 1995, Géraud Spire accueille les adhérents du club dans une salle mise à leur disposition par la Mutuelle ardennaise à Charleville-Mézières.
Comme chaque mois, le sujet de l’autoroute inachevée figure en tête de l’ordre du jour. Jean Druart, un ancien journaliste de L’Ardennais, qui a été chargé de la communication, doit présenter un plan d’action. Géraud Spire lance la discussion :
« Messieurs, sur le dossier de la liaison autoroutière, nous ne sommes pas écoutés, encore moins entendus. Je comprends le ras-le-bol de certains d’entre vous. Le mien est réel. Nous devons sans doute frapper plus fort que nous ne l’avons fait pour l’instant. C’est la raison pour laquelle nous avons demandé à Jean Druart de préparer un plan de communication offensif. Jean, pouvez-vous nous exposer vos propositions ?
— Avec plaisir, monsieur Spire. J’ai donc élaboré un programme qui repose sur deux temps forts. L’idée est d’augmenter la pression sur les hommes politiques et les pouvoirs publics. Pour cela, je suggère de réaliser très rapidement un numéro spécial de 7 en Ardennes consacré à ce sujet. Mais il faudra oser faire un titre fort. C’est la seule façon d’espérer un impact. »
Jean-Pierre Dechirot, le dirigeant de la société de visserie Vynex, l’un des membres les plus actifs de l’association, réagit immédiatement à cette idée :
« Pourquoi pas ? Mais la diffusion de notre journal reste limitée. Ce n’est pas ça qui va déclencher une tempête.
— En effet, monsieur Dechirot, vous avez raison mais là au moins nous pouvons contrôler le contenu à 100 %. Si nous organisons une conférence de presse par exemple, les journalistes interpréteront les informations que nous leur donnerons.
— C’est quand même dommage de ne pas pouvoir nous exprimer dans L’Ardennais, qui est le journal lu par tous les décideurs locaux ! s’exclame Jean-Claude Pecheux, un kinésithérapeute qui a développé une activité de matériel orthopédique ; il est l’un des membres les plus engagés d’Ardennes Développement.
— Pour L’Ardennais j’ai une autre idée, monsieur Pecheux. Beaucoup plus événementielle. Il s’agit d’acheter une page de publicité rédactionnelle dans laquelle on présentera le même contenu que dans notre titre, mais avec une autre maquette évidemment.
— Une page de pub ? Mais cela va coûter très cher ! Et les journalistes vont s’opposer à la publication d’une information qu’ils n’ont pas validée.
— Détrompez-vous. N’oubliez pas que le quotidien a besoin d’argent. Après tout, c’est une communication qui intéressera tous ses lecteurs. Il n’y a pas que les entreprises qui attendent l’autoroute. Pensez à tous ceux qui ont des rendez-vous médicaux à Reims. Quant au prix, je pense qu’il sera supportable pour le club. J’ajoute que l’on devra impérativement accompagner cette parution d’une communication auprès des médias pour lui donner le plus grand retentissement.
— Bien. Mesdames et messieurs, qu’en pensez-vous ? Pour ma part, j’approuve cette idée. C’est le meilleur moyen, sinon le seul, de nous faire entendre. Nous pourrions même utiliser cette publicité pour demander à la population d’accompagner notre démarche. Par exemple, pourquoi ne pas publier un bon de soutien à découper ? »
L’animateur de la séance, Géraud Spire, se tourne vers ses confrères. Les réactions enthousiastes se multiplient. Le prix à payer n’est visiblement pas un sujet. Il n’est même pas question à ce stade de le négocier avec l’éditeur du journal. On verra plus tard. Reste la question du timing et du slogan, qui ont évidemment une grande importance.
La discussion s’enflamme.
« Y en a marre ! » La cinquantaine de patrons présents tourne autour de cette formule choc qui correspond si bien à leur état d’esprit du moment. Jean Druart reprend la parole :
« En vous écoutant, je crois que cette expression est la plus forte, la plus directe que nous puissions trouver. Je suggère de l’utiliser immédiatement à la une de notre prochain numéro de 7 en Ardennes. Pour la page de pub, nous avons encore le temps d’y réfléchir mais l’idéal serait d’utiliser la même formulation. »
Géraud Spire organise rapidement un vote à main levée. La formule est approuvée à l’unanimité !
« Compte tenu de ce vote, je charge Jean Druart de monter rapidement le contenu rédactionnel du dossier ainsi que de la publicité dans L’Ardennais. Il est important que chacun d’entre nous apporte ses idées, voire ses prises de parole. N’hésitez pas à parler haut et fort. Je le ferai moi-même, cela va de soi. »
Reste à décider de la date de parution de la publicité dans le journal local. Décision est prise de passer à l’acte après l’élection présidentielle, pour cibler la nouvelle équipe gouvernementale. La soirée avance, les participants tardent à quitter les lieux. Ils deviennent des patrons qui se révoltent publiquement. Ce n’est pas si courant. Mais ils ont conscience qu’ils vont ainsi marquer l’histoire de leur territoire.
Quelques jours plus tard, l’hebdomadaire sort de l’imprimerie. Le ton et les mots utilisés sont très forts. En pages 6 et 7, un grand dossier dont le titre annonce la couleur : « Routes : Soixante patrons en colère ». Dès les premières lignes, les chefs d’entreprise envisagent de « mener des opérations musclées s’ils ne sont pas enfin entendus ». La suite est à l’avenant. « Jamais encore peut-être un tel vent de fronde n’avait soufflé dans les milieux patronaux ardennais, écrit l’auteur ; cette colère qui monte n’est du reste pas propre au monde des chefs d’entreprise. Il faut peut-être remonter aux années 1970, lorsque les Ardennais, d’un seul élan, avaient organisé une journée Ardennes mortes, pour retrouver un tel climat d’angoisse et de révolte mêlées. » Et d’expliciter : « Les routes agissent un peu comme un symbole : les Ardennes seront-elles reliées aux grands axes structurants de demain ou seront-elles laissées au bord du chemin ? La question n’est pas symbolique. Plus personne ne peut prétendre aujourd’hui sérieusement que sans véritables axes de communication on puisse garantir un avenir. De cela les chefs d’entreprise ardennais sont conscients. D’autant plus que certains commencent à mesurer, dans la marche même de leurs affaires, le poids de ce handicap. »
Des patrons qui semblent donc décidés à sortir, s’il le faut, du cadre légal pour se faire entendre. « Le sentiment général est que l’on se moque du monde, que l’on nous mène en bateau. » L’un des membres du club, Jean-Claude Chef, président d’Arcomat, une société d’ingénierie qui travaille dans le monde entier, précise la menace : « Nous allons adopter un manifeste, interroger Matignon dès le lendemain de la présidentielle, et nous exigerons une réponse ferme. Faute de quoi, nous agirons. » « S’il le faut, nous ferons des barrages, nous irons brûler des pneus devant la préfecture et l’hôtel de la Région », renchérit un de ses confrères.
Dans le dossier, Géraud Spire tient à expliquer pourquoi les patrons ardennais se fâchent maintenant. « Nous avons des craintes pour l’économie ardennaise. Certaines implantations se font aujourd’hui hors des Ardennes à cause de cette absence d’axes routiers structurants. On commence à entendre des entreprises locales se poser des questions sur leur avenir ici. C’est grave. Les entreprises ont fait d’énormes efforts sur la productivité et la qualité et butent sur des problèmes de circulation. C’est idiot. Et c’est inadmissible. »
Ces menaces sont fortes, mais c’est pourtant la parution de la publicité dans L’Ardennais à la fin du mois de juin qui provoque enfin l’électrochoc espéré. « RN 51 à quatre voies : Le “Y en a marre !” des patrons fait des vagues », titre le journal dès le 27 juin. Géraud Spire annonce au journal que plus de six cents bons de soutien ont été retournés au club, certains assortis de commentaires acerbes. Exemple : « Quinze ans pour quarante kilomètres alors que le tunnel sous la Manche a été réalisé en cinq ans ! »
Sollicités par la rédaction du quotidien, les hommes politiques disent comprendre la colère des patrons. Mais ils désapprouvent souvent la méthode. « Je m’interroge sur la démarche utilisée qui ne sert pas forcément la cause des Ardennes », regrette par exemple Michel Vuibert, le député-maire centriste de Rethel, l’une des principales villes du département, tout en reconnaissant que, comme tous les parlementaires et hommes politiques ardennais, il mesure pleinement « l’importance de la réalisation de la RN 51 à quatre voies dans les plus brefs délais ». Son collègue socialiste et nouveau maire de Sedan, Jean-Paul Bachy, est encore plus critique. « Plutôt que de faire des démarches isolées et à caractère publicitaire, il serait plus utile que les forces vives se fédèrent », grogne celui qui désigne clairement la couleur politique de ceux qui sont responsables du blocage : « Quarante kilomètres réalisés de 1985 à 1989. Le dossier a bougé sous Rocard et Bérégovoy mais s’est retrouvé au point mort sous Balladur. » Avant de faire une proposition : « La réaction des chefs d’entreprise est normale mais un front commun doit se mettre en place. »
Les patrons en colère ont-ils déjà fait bouger les lignes ? Trop tôt pour le dire. Henri Vastine, responsable de l’animation touristique dans le département, regrette pour sa part que ce mouvement n’ait pas eu lieu plus tôt. Il l’affirme avec une formule crue : « Un coup de pied au cul [des élus et des décideurs] est absolument nécessaire. »
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MANQUE DE CRÉDIT
Nouzonville, 5 septembre 2003
« Je suis désolé de cette situation, monsieur Dury. Un courrier va suivre. Mais je tenais à vous informer personnellement de la décision que nous avons dû prendre.
— J’entends bien, monsieur. Mais vous ne nous laissez aucun délai ! Votre décision me paraît brutale. D’autant plus qu’elle ne reflète absolument pas notre longue collaboration et la relation de confiance nouée avec votre établissement, rétorque François Dury en masquant à peine sa colère.
— La situation des Ateliers Thomé-Génot n’est plus la même. Votre notation Sfac s’est considérablement dégradée. Les deux derniers bilans ne sont pas favorables, poursuit le banquier.
— Oui, la conjoncture a été bien plus difficile ces deux dernières années. Néanmoins, vous connaissez bien la position avantageuse de notre entreprise sur le marché. Nos clients nous suivent. Les contrats ont été renouvelés.
— Je ne le conteste pas, monsieur Dury. Mais la question n’est pas là. Nous en avons parlé en juin dernier. Où en êtes-vous, côté actionnariat ? Je sais quelle est votre opinion sur le sujet, mais qu’en est-il pour votre mère ? »
L’échange se poursuit quelques minutes, l’un et l’autre ressassant les mêmes arguments. Sidéré, François Dury raccroche le combiné téléphonique. Il termine à l’instant cet échange avec Didier Bruguet, le nouveau directeur régional de Natexis Banque. Aux côtés de trois autres banques, elle apporte depuis plusieurs années les financements qui ont permis à son entreprise, Thomé-Génot, de faire face aux besoins croissants de trésorerie que demande le développement de l’activité. Les Ateliers Thomé-Génot sont devenus le leader mondial dans leur créneau. Ils fabriquent des pôles d’alternateur, une pièce de haute technicité, présente dans tous les moteurs de voiture à essence. Et pourtant la banque les lâche et leur demande de rembourser 2 millions d’euros d’avance de trésorerie d’ici au 20 septembre. C’est-à-dire dans moins de quinze jours ! Évidemment, cela est impossible. Son interlocuteur chez Natexis est arrivé à son poste de directeur régional quelques semaines plus tôt, ils ne se connaissent pas vraiment. Nouvellement installé, il veut faire le ménage. Et surtout il semble ne rien vouloir entendre des arguments de François Dury. Pour Didier Bruguet, les derniers signaux montrent que l’engagement de la banque est trop risqué. Un point, c’est tout. La décision était prise avant l’appel, le courrier, déjà parti à l’attention de la direction générale de Thomé-Génot.
François Dury voit un gouffre s’ouvrir devant lui. Ce qu’il redoutait est en train de se produire. Comment vont-ils pouvoir faire face ? Il essaie de réfléchir mais pour l’instant la colère monte. Depuis des années, il n’a cessé d’alerter sur les risques de cette croissance effrénée et de recommander de trouver un partenaire. Hors de lui, il fait voler la porte de son bureau, se dirige vers celui du secrétariat contigu au sien et, la gorge nouée, questionne : « Madame Dury a-t-elle prévu de venir aujourd’hui ? » Sa mère a pour habitude de passer au bureau l’après-midi. Il espère qu’il va enfin avoir une vraie discussion avec elle et réussir à lui faire entendre raison. Sans son accord, rien n’est possible.
« Maman, j’ai reçu un coup de fil et une nouvelle vraiment désagréables. Je suis très inquiet.
— Que se passe-t-il, François ? répond Claudie Dury.
— Le nouveau directeur de Natexis m’a appelé. Ils ne nous suivent plus. Ils annulent la ligne d’escompte sur les factures Valeo et Visteon. Décision effective dans dix jours.
— François, ne t’affole pas comme ça. On en a vu bien d’autres.
— Maman, ça me paraît grave, cette fois-ci… »
Pendant quelques secondes, Claudie Dury parcourt machinalement le parapheur que la secrétaire a déposé devant elle. Dans son immense bureau décoré de boiseries, son attitude impassible offre un contraste saisissant avec l’état d’effondrement de son fils.
« Comment se fait-il qu’ils demandent ça maintenant ? Alors que nous avons renouvelé les contrats avec Ford et Valeo. Nous n’avons jamais produit et vendu autant ! Nos commandes sont assurées pour les trois années à venir ! Ils ne peuvent pas nous faire ce coup-là.
— Oui je sais bien, maman… Cette fois, ils ne veulent rien entendre. Nous l’avons vu venir et maintenant nous sommes au pied du mur. Et nous n’avons pas cet argent sur les comptes.
— Ta, ta, ta… Nos clients continuent d’avoir besoin de nous.
— Oui, c’est vrai mais dans des conditions qui nous étranglent, en nous demandant sans cesse de baisser les prix ! »
Après un court silence, François Dury reprend :
« Notre situation est devenue de plus en plus intenable, tu le sais. Je crains le pire. Si Natexis se retire, quelle va être la réaction de nos autres partenaires financiers ? »
Haute stature, la cinquantaine, François Dury n’est pas véritablement le patron des Ateliers Thomé-Génot. Le chef, c’est sa mère. En tant que présidente, elle détient la clé de toutes les décisions stratégiques. Lui, il est le directeur général et le directeur commercial. Depuis plus de vingt ans qu’il travaille dans l’entreprise familiale, il en connaît parfaitement les rouages, les clients et le marché.
En 1987, à la suite du décès brutal de son père, Philippe Dury, la succession s’impose selon ses dernières volontés. Il a prévu que sa femme reprenne les rênes de l’entreprise. Claudie Dury, désormais jeune veuve, connaît bien le milieu. Elle est issue de la famille Jayot, propriétaire de l’entreprise de fonderie éponyme, installée dans la commune voisine. Après ses études supérieures, elle a même dirigé une PME qui comptait une dizaine de salariés. Et puis, par son mari, elle est au courant des affaires familiales. Pour Claudie Dury, reprendre le poste de p-dg répond, plutôt qu’à une quelconque ambition personnelle, à une obligation morale. Celle de pérenniser l’entreprise et de la transmettre à ses enfants, ses héritiers.
Beaucoup – François Dury le premier – ont trouvé curieux que Philippe Dury n’ait pas voulu transmettre directement à ses enfants. Au moment de la mort de leur père, tous étaient pourtant associés aux affaires. Chacun dans son domaine. François, l’aîné, s’occupait du développement commercial. Après des études à Sup de Co Reims, il avait commencé à travailler aux côtés de son père dès 1978. Ils partageaient tout, son père le conviait à toutes les réunions clés et François avait beaucoup appris. Il faisait figure de successeur légitime à la tête de l’entreprise. Les deux autres frères, Jacques et Pierre, semblaient bien moins intéressés par la gestion de l’affaire familiale. Cependant, Pierre avait pris la direction des établissements Jayot, l’entreprise de métallurgie issue de la famille de sa mère. Jacques, qui avait un profil d’ingénieur, était directeur technique et directeur d’usine au sein de Thomé-Génot.
Depuis la disparition de son père, François Dury participait aux décisions stratégiques et opérationnelles, sans être aux manettes. Il essayait de conseiller sa mère sur tous les dossiers.
« Tu te souviens, maman, quand nous avons signé avec Ford en 1994 pour le mono-sourcing ? C’est à ce moment-là que pour la première fois je t’ai dit qu’il nous faudrait trouver un partenaire.
— François, nous nous en sommes bien sortis jusqu’ici.
— Oui, jusqu’ici, maman… Ce qui m’inquiète, c’est la réaction des autres banques qui pourraient faire de même. »
Pas facile de faire face à ce petit bout de femme très déterminé. Même si les opinions de François Dury sur la gestion diffèrent de celles de sa mère, il les formule du bout des lèvres et peine à se faire entendre. Claudie Dury s’oppose depuis de nombreuses années à toute modification de la gouvernance et du capital de l’entreprise. En conservant le cadre et les pratiques du passé, elle honore le souvenir de son mari et l’héritage familial. Elle se voit comme un passeur : transmettre intacts l’entreprise et l’outil industriel à ses enfants. Dans le fond, elle sait mais ne veut pas admettre à quel point Thomé-Génot est un géant aux pieds d’argile.
Elle a bien vu les nouveaux défis s’accumuler sur sa route mais elle n’avait pas été préparée à les affronter. En quelques années, les Ateliers Thomé-Génot ont multiplié par trois leur chiffre d’affaires. De près de 15 millions équivalent euros en 1987, il est passé à 50 millions en 2000 ! Cet exploit a été réalisé sans apport extérieur, quasi exclusivement avec le concours d’un groupe de cinq ou six petits partenaires financiers.
François Dury savait bien que l’exercice avait ses limites, que cela faisait peser des charges financières dangereusement lourdes sur l’entreprise. Le chiffre d’affaires et la production ont crû à une allure folle. Cela nécessitait des investissements incessants dans le parc de machines et un accroissement des achats de matière première. Les Ateliers Thomé-Génot avaient de plus en plus de mal à joindre les deux bouts. Le décalage constant entre le paiement immédiat des factures des fournisseurs et des salaires, et le règlement des clients aggravait la situation. C’est ainsi que, comme nombre d’entreprises en croissance, Thomé-Génot avait une activité florissante et une trésorerie réduite comme une peau de chagrin. C’est précisément là que les banques comme Natexis pouvaient apporter une solution, non pas en finançant les investissements mais en accordant une avance sur les factures des clients à encaisser.
François Dury le sait bien, ce concours bancaire est un cautère sur une jambe de bois. Depuis plusieurs années, il défend inlassablement la nécessité de faire entrer de nouveaux associés et de l’argent frais au capital de l’entreprise. Et parallèlement, il lutte pour faire avancer un projet d’extension du site de Nouzonville afin d’accroître les capacités de production et de moderniser les usines. L’autre solution est le déplacement de la production des pôles d’alternateur sur un site plus grand, toujours dans les Ardennes. Voire dans un pays d’Europe de l’Est, où les coûts de production sont bien plus faibles. Une solution à laquelle poussent d’ailleurs les clients de Thomé-Génot. Mais, profondément attaché à son territoire et aux collaborateurs de l’entreprise, François Dury veut à tout prix maintenir l’activité dans la vallée. Et il n’a pas ménagé sa peine. Dès le milieu des années 1990, il a demandé à son ingénieur en chef d’effectuer un chiffrage du projet industriel. Puis, contre vents et marées, il a négocié pied à pied avec la préfecture, étudié la faisabilité avec la Mairie. Lors de la crue historique de 1995, la Meuse a envahi les usines. Malgré tout, il a tenu. Le projet nécessitait un investissement lourd de 20 millions de francs que les actionnaires actuels n’avaient pas les moyens de financer. Aidé d’un cabinet de conseil, il s’activait donc pour rencontrer des partenaires financiers.
Une énième fois, lors du conseil d’administration de novembre 1999, Claudie Dury a affirmé sa volonté de maintenir le patrimoine familial et de tout mettre en œuvre pour assurer sa pérennité. De ce fait, elle écartait catégoriquement l’entrée d’un nouvel actionnaire dans le capital de l’entreprise. Elle demandait à nouveau le report de tout plan d’extension ou de déménagement du site. Ces projets auraient demandé des moyens financiers accrus, que seule l’entrée de capitaux frais, et donc de nouveaux associés, aurait permis.
Déjà depuis le début des années deux mille, la situation de l’entreprise s’est dégradée. Le coût de la matière première ne cessait de renchérir. La Chine, en pleine croissance, engloutissait alors des quantités faramineuses d’acier, créant de fortes tensions sur les marchés. Thomé-Génot a vu ses coûts d’achat augmenter terriblement, ses marges se réduire. François Dury a bien tenté de s’adapter, de renégocier les contrats avec les clients mais les géants de l’automobile ne voulaient rien savoir. Intraitables, les directions des achats de Valeo et de Visteon, principaux clients de l’entreprise, exigeaient toujours de résoudre une équation impossible : plus de qualité et plus de quantité. Imperturbables, elles attendaient même une baisse des prix tous les ans !
Un peu plus tôt cette même année 2003, un expert de la Sfac, organisme missionné par les sociétés de crédit pour vérifier la santé financière des débiteurs, est venu auditer Thomé-Génot pour actualiser sa notation. L’expert n’a pas été rassuré par la situation. Sans préavis et sans considération pour d’éventuels dégats collatéraux, la notation est passée de 7 à 4 sur 10 ! Un cataclysme puisque la notation en question est utilisée par les banques pour orienter leur stratégie de financement des entreprises. Évidemment, cette chute brutale expliquait et justifiait le repli soudain de Natexis.
Comme le craignait François Dury, dans les jours qui suivent l’appel du patron régional de Natexis, le château de cartes s’effondre. Un à un, chacun des partenaires bancaires de Thomé-Génot l’informe de l’annulation de la ligne de crédit accordée cinq ans plus tôt. Le Crédit Agricole, la SNVB, le Crédit Lyonnais et la BNP. Au total, ce sont près de 10 millions d’euros d’avance de trésorerie qu’il faut rembourser en un délai record.
La pression est intenable. Le 16 septembre, Claudie Dury est bien forcée d’agir. En tant que présidente du directoire, elle passe une note aux actionnaires. Elle y évoque enfin les événements et les facteurs qui ont accru le besoin en fonds de roulement de l’entreprise : la hausse du chiffre d’affaires des dernières années, les coûts de stockage aux États-Unis, l’impact des 35 heures sur l’organisation. Sa conclusion est nette : « Nous ne pouvons pas nous cacher que, n’ayant plus la possibilité financière de faire face à tous ces besoins actuels et à venir, la cession de Thomé-Génot est pour nous la seule solution. »
Ce changement radical qui était tant attendu depuis près de dix ans se produit enfin ! Mais il intervient trop tard. Ce n’est pas en quelques jours que l’on peut trouver un nouveau partenaire et des fonds frais.
Tout s’accélère. Le 22 septembre, François et Claudie Dury se présentent blêmes devant le tribunal de commerce. Ils demandent la mise en place d’un mandat ad hoc, une sorte de période de trêve et de mise sous protection de l’entreprise le temps de trouver une solution. Renaud Stackler, administrateur judiciaire installé à Paris, est immédiatement saisi. Le président du tribunal de commerce lui confie une double mission. Trouver un accord avec les banques pour rétablir les lignes d’escompte. Lancer la recherche d’un partenaire pour entrer dans le capital de Thomé-Génot.
Commence alors une course folle. Une course contre la montre. En quelques semaines, maître Stackler rencontre chacune des banques tout en organisant les échanges avec de possibles nouveaux actionnaires. Assez vite, la discussion semble bien avancer avec l’un des candidats. Il s’agit d’Estamfor. Cette filiale du groupe industriel Farinia est installée aux Hautes-Rivières, dans la vallée voisine. La perspective d’un partenaire local issu du même secteur est rassurante. Cependant, contre toute attente, la discussion capote après une réunion calamiteuse en décembre 2003. Les exigences des repreneurs paraissent extravagantes et, surtout, ils se montrent peu diplomates avec les banquiers présents autour de la table.
De son côté, François Dury active ses réseaux. D’octobre à décembre 2003, il se démène pour sauver l’entreprise familiale. Il identifie et propose plusieurs candidats. Parmi lesquels un tandem d’Américains qu’il a rencontré grâce à son client Ford. D’abord indifférent et peut-être même agacé par l’interventionnisme de François Dury, maître Stackler finit par s’intéresser à la piste américaine, Catalina.
Au début de l’année 2004, après avoir jeté l’éponge avec Estamfor, l’administrateur judiciaire consent à donner leur chance aux Américains et fixe enfin une réunion de travail. En fait, celle-ci n’aura pas lieu car, à la surprise générale, le tribunal de commerce convoque tous les acteurs du dossier en février 2004 et place immédiatement les Ateliers Thomé-Génot en redressement judiciaire. Personne ne s’y attendait. En particulier, pas François Dury ni maître Stackler qui s’affairaient depuis des mois à la mise en place d’une solution. Cette décision les laisse sidérés. Pourquoi le tribunal a-t-il accéléré et pris cette décision ?
À partir de ce moment, Claudie Dury et son fils François perdent le contrôle. Maître Stackler gère alors toutes les décisions stratégiques mais aussi les dépenses engagées, au centime près. Pendant le printemps et l’été 2004, la mère et le fils assistent impuissants à la valse des repreneurs. De nouvelles tractations ont lieu. L’administrateur parvient encore à faire patienter les banquiers, en leur faisant miroiter les projets de reprise. Contre toute attente, Estamfor revient sur le devant de la scène et dépose une offre au tribunal de commerce. De leur côté, les Américains de Catalina peaufinent leur projet et le présentent à leur tour aux juges. En juillet, ces derniers écartent définitivement Estamfor. Le projet n’est pas assez ambitieux et trop coûteux en emplois. En effet, Estamfor prévoit une restructuration de l’entreprise, des suppressions de postes et la mutualisation de certaines fonctions avec ses sites des Hautes-Rivières. Les juges, comme le préfet qui agit en coulisse, ne veulent pas entendre parler de casse sociale. Les Ardennes ne doivent pas être le théâtre d’une nouvelle hémorragie d’emplois ! À la fin de l’été, Catalina sort grande gagnante. Son projet aligne tous les atouts, et notamment la promesse de conserver l’ensemble des emplois et un apport financier externe. De quoi parfaitement rassurer les acteurs du dossier.
En septembre 2004, le dernier round laisse les Dury K-O. Le tribunal les presse de signer un accord avec les Américains. On ne leur laisse ni le choix, ni le temps de réfléchir. Cet accord stipule que, sous réserve que le tribunal de commerce accepte le plan de continuation, la famille Dury cède plus de 70 % du capital des Ateliers Thomé-Génot à Catalina pour un euro symbolique ! Les 30 % restants demeurent entre les mains de François Dury et d’un pool de petits actionnaires.
Le plan de continuation de Catalina est accepté par le tribunal de commerce le jeudi 14 octobre 2004. En une année, la famille Dury, à la tête du leader mondial des pôles d’alternateur, a perdu le contrôle de son destin. François Dury sort exsangue de ce marathon. Très attaché à l’entreprise de ses aïeux, à ses salariés et au destin de Nouzonville, il espère bien que le pire est derrière eux.
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